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Procédure 

de traitement des impayés de loyer 

par la Caf de l’Isère 
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Définition de l’impayé de loyer : 

• en cas de versement de l'AL/APL à l'allocataire, l'impayé est constitué dès lors que la
somme due est au moins égale à 2 x ((loyer+charges) - réduction de loyer de solidarité)
et avant déduction de l'APL/AL.

• en cas de versement de l'AL/APL directement au bailleur, l'impayé est constitué dès lors
que la somme due est au moins égale à 2 x ((loyer+charges) - réduction de loyer de
solidarité) après déduction de l'AL/APL.

Non réception du plan d’apurement 
La Caf suspend le versement de l’aide au 
logement. 

Obligation du bailleur : 
Le bailleur qui perçoit directement l’aide au logement doit signaler l’impayé à la Caf dans les 2 
mois qui suivent sa constitution. 

Signalement de l’impayé à l’organisme payeur : 
L’aide au logement est maintenue pendant 6 mois (période conservatoire), dans l’attente de la 
signature d’un plan d’apurement 
Elle est versée au bailleur. 
Si le bailleur refuse le tiers-payant, l’aide au logement est suspendue au bout de 3 mois 
maximum. 

Réception du plan d’apurement 
La Caf : 

- maintient le versement de l’aide
au logement,

- vérifie tous les 6 mois la bonne
exécution du plan

Respect du plan : 
Maintien de l’aide au logement 

Echec du plan : 
Suspension de l’aide au logement 

NB : Si le locataire s’acquitte de son loyer résiduel, la Caf peut décider de maintenir le versement 
de l’aide au logement pendant 6 mois dans l’attente d’un plan d’apurement ou d’un avenant au 
plan initial. 

 Concerne le parc privé et le parc public



Fonds de solidarité pour le logement (Fsl) 
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Accord Fsl 

Le versement du rappel APL/AL éventuel 
ne pourra avoir lieu que lorsque le bailleur 
aura confirmé la situation de la dette. 
Si la dette est apurée par le Fsl ou si le 
rappel de l’aide au logement 
complémentaire au Fsl solde la dette, le 
rappel sera débloqué (sous réserve qu’il y 
ait un bail ou un protocole de cohésion 
sociale et que le loyer ou l’indemnité 
d’occupation soient payés). 

Refus Fsl 

Le versement de l’aide au logement sera 
suspendu à l’échéance des 6 mois. 

Si le loyer résiduel est réglé, la Caf peut 
décider de maintenir l’AL/APL durant 6 
mois, afin de permettre la signature d’un 
plan d’apurement ou la présentation d’un 
nouveau dossier Fsl. 

Décision Fsl 



Saisine de la commission de surendettement 
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Demande recevable Demande non recevable 

Poursuite de la procédure « impayés 
de loyer » 

L’allocataire saisit la commission de surendettement. 
La commission se prononce sur la recevabilité de la demande dans un délai de 3 mois 

Non respect du plan 

Suspension de l’aide au logement sauf si 
paiement du loyer résiduel et versement 
de l’aide au logement en tiers payant 

Respect du plan 
Maintien de l’aide au logement 

Vérification du plan conventionnel tous 
les 6 mois 

Non réception du plan 
conventionnel définitif 
Fin de la procédure
Suspension de l’aide au logement. 
Reprise ou mise en place de la procédure 
« impayés de loyers » classique. 

Réception du plan conventionnel 
définitif de redressement de la dette 
Versement du rappel (sauf si moratoire). En 
cas de moratoire, le rappel est versé en fin de 
moratoire si le moratoire débouche sur un plan 
conventionnel. 

La procédure « impayés de loyer » est 
suspendue 

Délai de 24 mois pour l’établissement d’un 
plan conventionnel de redressement de la 
dette. 
Durant cette période, l’aide au logement est 
maintenue (ou rétablie si elle était suspendue), 
mais uniquement si tiers payant et sous 
réserve que les conditions d’octroi soient 
remplies (bail ou protocole de cohésion 
sociale, paiement du loyer courant ou de 
l’indemnité d’occupation). 

Pas de rappel 



Protocole de cohésion sociale  Concerne le parc public uniquement 
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La signature d’un protocole de cohésion sociale vaut titre d’occupation et 
permet la reprise de l’aide au logement. 

 
Le bailleur renonce à poursuivre la procédure d’expulsion. 
Le locataire s’engage : 
- sur le paiement de l’indemnité d’occupation et des charges mensuelles de son 

logement 
- sur un plan d’apurement de sa dette de loyer. Ce plan de deux ans maximum doit tenir 

compte des possibilités de remboursement du ménage. Il peut être prolongé par un 
avenant de 3 ans maximum. 

 
Réception du protocole par la Caf de l’Isère 

 
Rétablissement de l’aide au logement 

et 

Versement du rappel de l’aide au logement depuis sa suspension, même au-delà du délai 
de 2 ans 

 
 
Respect du protocole 
Poursuite du versement 
de l’aide au logement 

 
Contrôle de l’exécution du protocole par la Caf tous les six mois 

 
Fin du protocole 

 
Si la dette est apurée, le bailleur doit signer un nouveau bail dans les 3 mois qui suivent la fin 
du protocole. A défaut, l’aide au logement sera à nouveau suspendue. 

 
Si la dette n’est pas apurée, l’aide au logement est suspendue (si la durée du protocole est 
inférieure à 5 ans : possibilité de renégocier le plan d’apurement). 

 
 

Bail résilié par 
décision de 

justice 

L’aide au logement est suspendue. 
Son versement pourra être rétabli si un protocole de 
cohésion sociale est signé dans les 6 mois qui suivent la 
décision de justice. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 
 

Non respect du protocole : 
La Caf peut maintenir le versement de l’aide au logement 
pendant 6 mois afin de permettre la négociation d’un 
nouveau plan d’apurement. 
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